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DZ600 — Conditions générales
Version 2.13 du 15.12.2019

Article 1 — Acceptation de ces conditions par le Client
Les présentes conditions générales sont applicables à chaque proposition signée par le Client
d’ENTROPICS.

La proposition signée par le Client sera appelée « Offre » dans le présent document.

Si des conditions particulières dérogatoires aux présentes conditions ont été consenties au Client, elles
seront regroupées dans le paragraphe de l’Offre intitulé « Conditions particulières ».

Article 2 — Intégralité
Le fait pour l’une des Parties de ne pas se prévaloir d’un manquement par l’autre Partie à l’une des
obligations visées dans les présentes ne saurait être interprété pour l’avenir comme une renonciation à
l’obligation en cause.

Les clauses du présent document l’emportent sur celles qui pourraient figurer dans la correspondance ou
les documents du Client.

Article 3 — Responsabilité
Les Parties conviennent que les obligations d’ENTROPICS au titre de ses prestations sont des obligations
de moyens, à moins que les travaux confiés tels que décrits dans l’Offre ne comportent un engagement sur
des objectifs précis, acceptés par écrit par ENTROPICS et définis de façon expresse et limitative dans un
paragraphe intitulé « Obligations de résultat ».

Quelle que soit la nature, quel que soit le fondement, quelles que soient les modalités et les circonstances
de l’action engagée contre ENTROPICS, ENTROPICS ne pourra être tenue pour responsable :

• des dommages indirects, y compris les pertes de bénéfices ou d’économies escomptées, que le
Client pourrait subir ou causer par l’utilisation des logiciels et progiciels, même si ENTROPICS a eu
connaissance de la possibilité de survenance de tels dommages ;

• de tout dommage dû à l’inexécution des obligations du Client.

Si la responsabilité d’ENTROPICS était engagée devant les tribunaux par le Client, dans la mesure où
ENTROPICS ne peut connaître les diverses utilisations par le Client des logiciels ou programmes
spécifiques fournis, il est expressément convenu que la responsabilité civile et commerciale
d’ENTROPICS à l’égard du Client serait, en tout état de cause, expressément et exhaustivement limitée au
montant hors taxes de l’Offre objet du litige.

De même, si l’Offre objet du litige porte sur la fourniture de licences, ce montant sera déprécié de 30 % par
année d’utilisation de ces logiciels, toute année entamée étant considérée comme acquise ou utilisée.

En tout état de cause, aucune des deux Parties ne pourra engager une action en responsabilité plus de
deux ans après la survenance du fait générateur.



Article 4 — Périmètre contractuel documentaire
L’Offre faite par ENTROPICS au Client a été réalisée sur la base de documents et d’informations fournis
par le Client.

Il est expressément convenu entre les Parties que le périmètre documentaire contractuel est strictement
limité à l’Offre et à ses annexes mentionnées, aucun autre document ne pouvant être opposable même si
celui-ci a fait l’objet d’un échange entre les Parties.

Article 5 — Facturation
Les conditions de facturation sont celles précisées dans l’Offre.

Dans le cas où une facture ne serait pas réglée à échéance, ENTROPICS se réserve le droit de suspendre
l’exécution de tous les travaux, prestations et livraisons prévus par les présentes, faute de paiement huit
jours après la réception d’une lettre de mise en demeure restée sans effet.

Le paiement à l’échéance de toute facture émise au titre de l’Offre ou des prestations qui s’y rattachent
constitue une obligation essentielle du Client. À défaut de paiement intégral dans un délai de trente jours
suivant la réception d’une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec accusé de réception,
demeurée sans effet et mentionnant expressément la présente clause de résiliation, ENTROPICS pourra
notifier au Client la résiliation de l’Offre pour l’avenir.

Cette résiliation intervient sans préjudice du droit d’ENTROPICS d’obtenir le paiement des factures
échues, des intérêts et indemnités applicables ainsi que la réparation du préjudice résultant de
l’inexécution du Client. Les sommes correspondant aux prestations régulièrement exécutées avant la date
d’effet de la résiliation demeurent acquises et exigibles.

Article 6 — Frais de déplacement
Les frais de déplacement entre Lyon et le lieu d’exécution de la prestation seront facturés selon le barème
en vigueur téléchargeable depuis le site www.entropics.fr/annexes-contractuelles.

Article 7 — Résiliation
En cas de manquement par l’une des Parties aux obligations des présentes, non réparé dans un délai de
trente jours à compter de la réception de la lettre recommandée avec accusé de réception notifiant les
manquements adressée par l’autre Partie, cette dernière pourra faire valoir la résiliation de l’Offre, sous
réserve de tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre.

7.1 Fin du droit d’utilisation et suppression des logiciels

À l’expiration ou à la résiliation du droit d’utilisation d’un logiciel, notamment au terme d’une location ou
d’un abonnement, le Client cesse immédiatement toute utilisation des éléments logiciels concernés. La
détention de fichiers, de supports ou de clés encore techniquement utilisables ne prolonge pas ce droit.

Le Client désinstalle et supprime, au plus tard dans les quinze jours calendaires suivant la fin du droit
d’utilisation, tous les exemplaires et éléments logiciels fournis par ENTROPICS pour lesquels il ne dispose
plus d’un droit d’utilisation : exécutables, modules, bibliothèques, scripts, programmes de service, outils
d’installation, copies de test, images de machines virtuelles dédiées et clés d’activation. Cette obligation
s’applique aux équipements, espaces de stockage et environnements placés sous son contrôle, y compris
ceux exploités pour son compte par ses prestataires. Le Client fait procéder par ces derniers aux



suppressions nécessaires. Il ne doit ni céder ni mettre ces éléments à la disposition d’un tiers.

Les sauvegardes ou archives techniques ne pouvant être purgées individuellement sans compromettre
leur intégrité sont isolées et rendues inaccessibles pour tout usage opérationnel jusqu’à leur élimination
dans le cycle normal de rotation, dont le Client communique la date limite à ENTROPICS. Elles ne peuvent
être restaurées pour réutiliser le logiciel. Toute copie dont la conservation est imposée par la loi ou
nécessaire à la défense de droits en justice est limitée à cette finalité, conservée sous accès restreint et
supprimée dès que cette nécessité cesse.

Dans les quinze jours calendaires suivant la fin du droit d’utilisation, le Client adresse à ENTROPICS une
attestation signée par son représentant habilité confirmant la cessation d’utilisation et les suppressions
effectuées. Il y identifie les seules copies résiduelles conservées dans les conditions ci-dessus, leur
justification, les mesures d’isolement et leur date ou condition de suppression. Il confirme leur suppression
à son achèvement.

Cette clause ne concerne pas les Données du Client, qu’il lui appartient d’exporter et de conserver selon
ses obligations, ni les éléments pour lesquels il dispose de droits propres ou d’une autorisation distincte
toujours valable. La fin d’un abonnement aux mises à jour, de la maintenance ou du support n’impose pas
la suppression d’un logiciel couvert par une licence perpétuelle restant valable. Aucun système
d’exploitation, logiciel tiers ou élément du Client ne doit être supprimé au seul motif qu’il a été utilisé avec
le logiciel d’ENTROPICS.

Conformément à l’article L. 122-6 du Code de la propriété intellectuelle, sous réserve notamment des
exceptions prévues à l’article L. 122-6-1, les actes de reproduction, y compris ceux nécessaires au
chargement, à l’exécution ou au stockage d’un logiciel, relèvent des droits de son auteur. La poursuite
d’actes réservés sans autorisation après la fin du droit d’utilisation est susceptible de constituer une
contrefaçon au sens de l’article L. 335-3 et d’entraîner les sanctions pénales prévues notamment à l’article
L. 335-2, si les éléments constitutifs de l’infraction sont réunis. Le seul manquement à une obligation
contractuelle de désinstallation ne constitue pas automatiquement une infraction pénale. Les droits et
recours civils d’ENTROPICS demeurent réservés.

Article 8 — Non-sollicitation de personnel
Le Client s’engage à ne pas solliciter ni à faire travailler, directement ou indirectement, tout intervenant
missionné par ENTROPICS, même si la sollicitation initiale est formulée par le collaborateur.

Cette interdiction est valable pendant toute la durée de la mission objet de l’Offre et pendant les douze
mois qui suivent le paiement de la dernière facture émise par ENTROPICS au Client.

Dans le cas où le Client ne respecterait pas les clauses contenues dans le présent article, il s’engage à
dédommager ENTROPICS en lui versant immédiatement une indemnité égale à douze fois le dernier
salaire mensuel brut de la personne concernée.

Article 9 — Sous-traitance
Le Client reconnaît être informé qu’ENTROPICS se réserve la faculté de faire appel à des sous-traitants
dans le cadre de l’exécution de ses prestations.

Dans ce cas, ENTROPICS fait son affaire du respect par ceux-ci de la réglementation en vigueur,
notamment en matière d’URSSAF et de RGPD. À ce titre, ENTROPICS s’engage à fournir au Client tous
justificatifs que celui-ci serait amené à lui demander.



Le Client s’engage à ne pas souscrire ou établir de contrat, de quelque nature que ce soit, avec le
sous-traitant.

Le Client s’engage également à ne pas souscrire de contrat avec un tiers faisant directement ou
indirectement intervenir le sous-traitant.

Cette interdiction est valable pendant toute la durée du contrat pour lequel ENTROPICS sollicite un
sous-traitant et pendant les vingt-quatre mois qui suivent le paiement de la dernière facture émise par
ENTROPICS au Client au titre du contrat.

Dans le cas où le Client ne respecterait pas les clauses contenues dans le présent article, le Client
s’engage à dédommager ENTROPICS en lui versant immédiatement une indemnité égale à deux fois le
total des factures émises au titre du contrat pendant les vingt-quatre derniers mois, le délai de deux ans
s’appréciant à la date de facturation de la dernière facture émise.

Article 10 — Confidentialité
Les Parties s’engagent à ne pas divulguer à des tiers les secrets d’affaires ou d’entreprise qui leur ont été
révélés et dont elles ont eu connaissance par leurs activités dans le cadre de la mission objet de l’Offre.

À cet effet, les Parties s’engagent à prendre les mesures de sauvegarde suivantes :

• elles ne communiqueront d’aucune façon à des tiers tout ou partie des informations par nature
confidentielles, même après l’expiration ou la résiliation de l’Offre ;

• elles veilleront à prendre toutes les mesures nécessaires pour que leurs employés s’engagent à
respecter les mêmes obligations.

Le Client s’engage à ne pas divulguer à un tiers toute information concernant les méthodes et outils utilisés
par ENTROPICS et dont cette dernière est propriétaire.

Sauf notification écrite contraire du Client, ENTROPICS pourra citer le nom du Client sur une liste de
références sans que cet accord remette en cause les engagements ci-dessus.

Article 11 — Cession du contrat par ENTROPICS
Le Client consent expressément et par avance à ce qu’ENTROPICS cède à tout tiers de son choix tout ou
partie de sa qualité de Partie, de ses droits et de ses obligations au titre de l’Offre et de ses annexes,
notamment dans le cadre d’une cession ou d’un apport de fonds de commerce, d’une transmission
universelle de patrimoine, d’une fusion, d’une scission, d’une restructuration, d’un changement de contrôle
ou du transfert de l’activité concernée.

Le Client ne pourra pas s’opposer à cette cession ni s’en prévaloir pour résilier l’Offre, demander une
modification de ses conditions ou réclamer une indemnité, dès lors que le cessionnaire reprend les
obligations contractuelles cédées.

La cession sera opposable au Client à compter de la notification qui lui en sera faite par ENTROPICS ou à
compter de la date à laquelle il en prendra acte. À compter de cette date, le cessionnaire se substituera à
ENTROPICS pour l’exécution des droits et obligations cédés.

Le Client consent expressément à ce que la cession libère ENTROPICS, pour l’avenir, de l’exécution des
obligations transférées au cessionnaire.

Le Client ne peut céder ou transférer tout ou partie de sa qualité de Partie, de ses droits ou de ses
obligations au titre de l’Offre et de ses annexes sans avoir obtenu l’autorisation écrite préalable



d’ENTROPICS.

La demande d’autorisation doit être adressée à ENTROPICS par écrit et comporter les informations
nécessaires à l’identification du cessionnaire envisagé ainsi qu’à l’appréciation de sa capacité à reprendre
et exécuter les obligations contractuelles du Client.

ENTROPICS demeure libre d’accepter ou de refuser la cession envisagée. Son refus ne constitue ni un
manquement contractuel ni un motif permettant au Client de résilier le contrat sans conséquence
financière.

Si ENTROPICS refuse la cession et si le Client ne souhaite pas poursuivre le contrat, le Client peut
demander sa résiliation anticipée. Cette résiliation est subordonnée au règlement intégral de toutes les
sommes dues au titre du contrat, comprenant :

• les factures et échéances déjà émises, échues ou impayées ;

• les sommes correspondant à toutes les échéances futures qui auraient été dues jusqu’au terme
contractuel en l’absence de résiliation anticipée.

L’ensemble de ces sommes devient immédiatement exigible à la date de prise d’effet de la résiliation
anticipée. Le Client ne peut prétendre à aucun remboursement, avoir ou réduction au titre de la période
contractuelle restant à courir.

Article 12 — Non-validité partielle
Si une ou plusieurs stipulations du présent document sont tenues pour non valides ou déclarées telles en
application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les
autres stipulations garderont toute leur force et leur portée.

Article 13 — Loi applicable
Les clauses du présent document sont soumises à la loi française.

Les bases contractuelles sont, dans l’ordre de priorité décroissant :

1. l’Offre ;

2. les documents annexés à l’Offre ;

3. les lois françaises ;

4. les lois applicables dans le pays du licencié.

En cas de contradiction entre les différentes bases contractuelles, le niveau supérieur prévaudra pour
l’obligation en cause.

Article 14 — Attribution de juridiction
À défaut d’accord amiable, tout litige opposant les Parties sera porté devant le tribunal de commerce de
Lyon, auquel il est expressément fait attribution de compétence, quel que soit le domicile du défendeur.


